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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport sur les taux de postes vacants et de postes manquants de médecins et 
d'infirmiers scolaires dans chaque département. Ce rapport élabore un plan de lutte contre les 
inégalités territoriales en matière de médecine scolaire, et les modalités d'une nécessaire 
revalorisation des métiers du secteur.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES sollicite la remise d'un rapport sur les 
taux de postes vacants et de postes manquants de médecins et d'infirmiers scolaires dans chaque 
département. Ce rapport élabore un plan de lutte contre les inégalités territoriales en matière de 
médecine scolaire, et les modalités de revalorisation des métiers du secteur.
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La France compterait aujourd’hui un médecin scolaire pour 16 686 élèves, soit trois fois moins que 
les préconisations du ministère de l'Éducation nationale. Les médecins scolaires ne parviennent plus 
à assumer correctement leurs missions, au péril de la santé et de la scolarité des élèves. Selon la 
Cour des comptes, moins d’un enfant sur cinq bénéficie réellement de la visite des 6 ans, et plus 

d’un tiers (38 %) échappe à la visite des 12 ans alors qu'elles font partie des visites obligatoires (à 4, 
6, et 12 ans).

Au coeur de la pénurie (près d'un poste sur deux serait vacant), la médecine scolaire souffre de 

profondes inégalités territoriales : selon l'Unsa, « Certains médecins ont une patientèle de plus de 

30  000 élèves » tandis que « certains départements n’ont pas de médecin du tout ». A l'heure des 
annonces gouverementales en matière de harcèlement scolaire, il est urgent d'inclure le secteur dans 
la lutte pour la réduction des inégalités territoriales en matière d'accès aux soins. 


